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Additif 

Conf‘orm&~ent Èi l'article 11 du règlement int&ieur provisuire du Conseil de 
sécuriké, Xe SecrGtaire &&ra3. prêsente I'expasG succinct suivant. 

La liste complhe des questions dont le Conseil de &cwit6 est saisi figure 
dans le document S/13737, daté du U janvier 1980. 

Au cours de la semaine aui s'est termi& le 12 avril 1980, le Conseil de 
s&wité est intervenu au sdet des questions suivantes : 

Ouestion de l'exercice par le peunle palestinien de ses droits inal&mbles 
(voir S/U935/Add.23, S/11935/Add,2ba S/11935/Add.2$, S/KL935/AdcW$ 
S/l2269/Add.43, S/13033/Add.25, S/13033/Adde29, S/l.3033/AddL33 et S/137+37/Add+13) 

Le Conseil de shritê a gwxuivi l'examen de cette question & ses 
2207Zme et 2200ème shnces, tenues les 8 et 9 avril 1980. Outre les représentants 
d$j& invit6s8 le Prhident a, avec lfassentiment du Conseil, invité les reph- 
sentants de Bahrein, de Cuba, de la Hongrie, de Madagascar, du Maroc, du Vie-t; Nm 
et du Y&en, sur leur derxnde, à. participer au débat sans droit de vate, 

Plainte de la Zmbie contre l’Afrique du Sud (voir S/13935/AddeW) 

Dans une lettre datée du 8 avril 1980 adressée au l?&sident du Conseil de 
sécurité (S/I.3878)) le reprhentant de la Zambie a demandé que le Conseil de 
shurité soit convoqu6 d”urgence afin de prendre des mesures efficaces paur obliger 
l’Afrique du Sud ?i cesser ses agressions contre la flannbie et à respecter désormais 
sa souverainet et son int6grité territoriale. 

Le Csnseil de sécuri& a examin6 la question de sa 2209ème À sa 22llème 
séance $ tenues les 10 et 11 avril 1980. Au cours de ces kances, le Prhident a, 
avec l’assentiment du Conseil , invité les représentants de l’Alpérie, de IrAngala, 
de Cuba, des Birats arabes unis, de la Guyane, de 1’ Inde, du Libéria, de ilaurice, 
du i?i&ria, de la Yougoslavie et du Zalre, sur leur demande + 2 participer au débat 
sans droit de vote. 

80-09352 / .*. 



A la 221lkne séance, le Prhidcnt a appel6 l’attention des mwbres sur le texte 
d’un projet de z%solution (S/l3887) qui avait 6té mis au Paint l.ws de consul- 
tat;iono meu6es entra les mabres du CousciL 

Le Conseil de s6curit6 a ensuite proc6d6 au vote sur le projet de résolution 
EV13887 et L’a adopté ii lkwknitê en tant que rholution 466 (1.980). Le texte 
de lu rêsolutioa 466 (1980) est libel36 comme suit : 

_-.-_ ~. 
Le Conseil de sbcurité, 

Prenarh note de la lettre du RFf&entant permanent. de la République de 
Zmbie aup&s de 1Qrganisation des Nations Unies, etr date du 8 avriL 1980, 
figurant dans le documc& 5113878, 

Ayant examiné la déclaration du reprhentant de la République de Zambie, 

Gravement pr6occu~~ par L’intensification des actes dfhoatilité commis 
sans provocation par le r&$me raciste d’Afrique du Sud, en violation de la 
souveraineté, de lresy>ace a&ien et de l~int&rit& territoriale de la 
R6publique de Zwbic, 

RappeJ.ant sa rhlution 455 ( W’3), en date du 23 novembre 1979, aux 
termes de laquelle il a, entre autres, condamne énergiauenient la connivence 
de l’Afrique du Sud raciste avec le régime illdgal qui-&ait alors en place 
en Rhodésie du Suda dans les actes d’agression commis contre la Republique 
de Zambie, 

Affli& par les pertes tragiques en vies humaines et préoccupé par les 
dé&ts et les destructions de biens qu’ont entra?& les actes de plus en 
plus Graves et les incursions arm6es commis par le ré&ne raciste d’Afrique 
du Sud contre la République de Zambie, 

Frofondgment prÊaccup6 par le fait que les actes injustifies commis par 
le régime raciste d’Afrique du Sud visent & déstabiliser la R6publique de 
Zambie, 

Conscient de la nécessité de prendre des mesures efficaces pour 
maintenir la paix et la sécurité internationales, 

1, Condamne hersiquement le r&$.me raciste d’Afrique du Sud pour les 
actes au f 3. continue, avec une intensité croissante et sans provocation, 
de per&rer contre la République de Zambie, et qui constituent une violation 
flagrante de la souverainet et de l’intégrit6 territoriale de la Zambie; 

2, Exige que I’Afriaue du Sud retire im&diatement toutes ses forces 
militaires du territcire de la I&&?!tMique de Zambie, cesse toutes violations 
de l’espace aérien de la Zambie et respecte dorénavant scrupuleusement la 
soaveraineté et 1’ int&yrité territoriale de la Ï<&publique de Zambie; 



Décide de damewer. saisi de Za.question. ; -- .- . . 
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